
Un orage se prépare au Burundi

    Human Rights Watch, 15 mai 2020  Des experts de lâ€™OMS ont Ã©tÃ© expulsÃ©s et des observateurs Ã©lectoraux bloquÃ©s 
Alors que la plupart des pays du monde essayent de ralentir la progression duÂ Covid-19Â et de limiter les pertes en vies
humaines quâ€™il entraine, leÂ BurundiÂ expulse des experts de la santÃ©.  
  Cette semaine, le gouvernement, quiÂ refuse de reconnaÃ®tre la menace que reprÃ©sente ce virus, a recouru Ã 
desÂ tactiques familiÃ¨resÂ enÂ dÃ©clarant persona non grata le reprÃ©sentant de lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS)
dans le pays, ainsi que trois de ses experts, sans donner de raison.  Ã€ moins dâ€™une semaine du jour oÃ¹ les Burundais se
rendront aux urnes pour Ã©lire leur prochain prÃ©sident, leurs reprÃ©sentants locaux et leurs parlementaires,Â les tensions
augmentent. Ces derniÃ¨res semaines, des sources dans les secteurs mÃ©dical et humanitaire ont fait part Ã  Human
Rights Watch de leurs prÃ©occupations sur le fait que les autoritÃ©s nâ€™en font pas assez pour limiter la propagation de la
maladie.Â Le Burundi nâ€™a que 27 cas confirmÃ©s, mais des professionnels de la santÃ© ont dÃ©clarÃ© dans les mÃ©dias queÂ le
gouvernement minimisait la criseÂ etÂ dissimulait le vrai nombre de morts.  Ã€ lâ€™approche des Ã©lections du 20 mai, les
autoritÃ©s ont eu recours Ã  des thÃ©ories dâ€™exceptionnalisme national et fait des dÃ©clarations menaÃ§antesÂ pour minimiser la
menace du virus. Le gouvernement a Ã©galementÂ informÃ© la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, que lâ€™Ã©quipe dâ€™observateurs
Ã©lectoraux serait soumise Ã  une quarantaine obligatoire de 14 jours si elle se rendait au Burundi. Bien que des
restrictions Ã  la circulation pour faire face Ã  la crise sanitaire soient justifiÃ©es lorsque cela est nÃ©cessaire et proportionnÃ©,
pour que les Ã©lections soient Ã©quitables, le Burundi devrait veiller Ã  ce quâ€™elles soient ouvertes Ã  un suivi indÃ©pendant et Ã 
ce que justice soit rendue pour tout crime et abus. Les Ã©lections au Burundi risquent de se dÃ©rouler de fait Ã  huis clos, ce
qui semble Ãªtre prÃ©cisÃ©ment le souhait des autoritÃ©s.  Depuis quâ€™une crise politique a Ã©clatÃ© au Burundi en 2015, les
autoritÃ©s nâ€™ont reculÃ© devant aucune mesure pourÂ rÃ©duire lâ€™espace rÃ©servÃ© aux voix dissidentes. Le Burundi refuse de
coopÃ©rer avec les mÃ©canismes internationaux et rÃ©gionaux des droits humains et a fermÃ© le Bureau des droits de
lâ€™homme des Nations Unies au Burundi dÃ©but 2019. MalgrÃ© des demandes rÃ©pÃ©tÃ©es, la Commission dâ€™enquÃªte sur le
Burundi mandatÃ©e par lâ€™ONU nâ€™a jamais Ã©tÃ© autorisÃ© Ã  se rendre dans le pays. Maintenant, ce sont les responsables de
lâ€™OMS qui ont Ã©tÃ© ajoutÃ©s Ã  la liste des personnes interdites de sÃ©jour.  La Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi a fait Ã©tat
aujourdâ€™hui dâ€™uneÂ aggravation des tensions politiques, dâ€™actes de violences, et dâ€™arrestationsÂ parmi les membres et les
candidats de lâ€™opposition depuis le dÃ©but de la campagne. Un orage se prÃ©pare au Burundi, mais aprÃ¨s des annÃ©es de
rÃ©pression dans ce pays, bien peu nombreux sont ceux qui peuvent tÃ©moigner et tirer la sonnette dâ€™alarme.  Lewis Mudge
 Directeur, Afrique centrale  
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